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Selon  les  donnees  de  l'Organisation  mondiale  de  la  santé (OMS), l'Afrique 
compte 120000 cas  de  sida  en  1992,  soit  plus  du  quart  des  cas  declar&'  dans  le 
monde,  alors  que  sa  population  ne  represente  qu'un  huitibme  de  la  population 
mondiale. 

Ces  données,  qui  reflbtent  les  déclarations  officielles  des  États,  sont  partout 
sous-évaluees, mais particulibrement  en Afrique; moins pour  des  raisons 
politiques, car les  États  qui  retiennent  encore  l'information  sont  désormais  rares, 
que  pour des raisons  mat6rielles et medicales ; en  effet,  la  reconnaissance,  la 
déclaration et le  recensement  des  cas  &pendent  etroitement  de  la  qualité  des 
structures de sante responsables  du  diagnostic. 

Pour  l'Afrique,  le  sida  ne  constitue  plus  seulement un prablbme  de  santé : il 
devient un probl2me  majeur  de  développement ; devant  son  ampleur,  encore mal 
connue,  tous  les  responsables  du  developpement  doivent"se  sentir  concem6s. 

. ,  

1. SIDA ET SCOLARISATION 

1.1. La scolarisation comme  facteur  de  risque  du sida- ' ' 

Au debut  apparent  de  l'épidkmie,  quand  la  maladie  est  identifiée,  les 
personnes de niveau  scolaire eleV6 sont  les  plus  atteintes ; ceci  est  compréhensible, 
car le facteur  déterminant  dans  la  diffusion  du  sida  en  Afrique  est  la  disponibilite 
monétaire  qui  facilite l'accEs  aux  relations  illegitimes (ROT et al., 1991). 

Dans certains  pays  d'Afrique  centrale  ou  orientale,  entre  1985 et 1988,  les 
intellectuels,  les  responsables  politiques  et  6conomiques  paient  un  tel  tribut 2t la 
maladie  que  de  graves  problbmes  de  fonctionnement  des  administrations  ou  des 
entreprises  sont  parfois  observés. Dans les  entreprises,  en  plus  des  situations i3 
risques  liees  aux  migrations, on observe  que  les  employés  de  niveau  intermediaire 
sont  plus  atteints  que  les  manœuvres. En Sierra  Leone, KOSIA (1990) montre  que 
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les 6tudimts et les homes  d'affaires sont plus  infectes  que  les  autres ; cette 
situation pourrait traduire une t?pid&nie, due  au  VIH2, d'apparition rkente dans ce 
pays. Il est B craindre qu'me diffusion  plus  g6n6rale du virus dans  les m 6 e s  h 
veniP, touche les  sujets moins scolaris&, c o r n e  cela a 6te constat6 ailleurs. 

1.2. Un m6canisme pariiculier de conduite B risque li$e ii II scolarite 

Dans l'ouest  de  la  Côte-d'Ivoire, une &tude du  service  de sant6 scolaire  de 
Man (Dooom et al., 1990) montee  que  l'incidence muelle des maladies 
sexuellement  transmissibles (MST) est  particulihrement  6levCe (123 96). Les 
jeunes sont atteints h partir: de  douze ans. Caract~riseique'classique de ces maladies 
dont les manifestations sont plus  &identes et plus douloupeuses pour  le  sexe 
masculin: les gaqons sont plus nombreux que les filles B consulter et  leurs 
r6ticences,  moins  fortes. 

Les jeunes  originaires de la sous-pr6fecture  de Man sepresentent 16 '76 des cas 
de  maladies  sexuellement  transmissibles  seulement  et 45 % des eli3ves ; au 
contraire, ceux qui  viennent  d'autres  regions  que  l'Ouest  ivoirien  totalisent 29 96 des 
cas de  maladies  sexuellement transmissibles pour 15 5% de la population  scolaire 
(rabl.  1) ; les jemes originaires  des r6gions  exterieures h celle de Man sont  donc 
plus  souvent  atteints pan: les  maladies  sexuellement  transmissibles. 

I- 

L'eloignement  geographique  des  jeunes  malades par rapport h leur famille  est 
une  des  causes  favorisant les maladies  sexuellement  epmsmissibles. À part3 de la 
sixihe,  les  collegiens  sont  affectes dans les  etablissements oii des  places sont 
dispomibles,  quelquefois il plusieurs  centaines  de  kilomi3tres  du  domicile de  leurs 
parents ; parfois pensionnaires, ces jeunes  sont le plus  souvent  externes,  ils  dorment 
et se  nourrissent  chez  leurs << tuteurs u. 
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Le  nombre  de  cas  augmente  significativement  au  retour  des  conges  scolaires ; 
cette recrudescence  signifie  qu'il  existe  une  diffusion  des  maladies  sexuellement 
transmissibles  dans  les deux sens,  du  lieu de scolarisation  vers  le  lieu  de  domicile 
familial et inversement, doù une  diffusion  etendue  des  agents pathoghes 
responsables.  Il  est tri% vraisemblable  que  l'infection  par  le  virus  du  sida,  qui  n'a 
pas  et6  6tudi6e  dans ce travail r6alid en 1987,  suit  des  modalitks de diffusion 
identiques. 

2. INFECTION VIH ET POLITIQUE  DÉMOGRAPHIQUE 

2.1. e Politique  traditionnelle B 

La recherche dune descendance  nombreuse,  valorisee  par  la  tradition 
africaine,  peut  favoriser la diffusion  du  virus  du  sida  comme  celle  des  autres  agents 
de  maladies  sexuellement  transmissibles  par  trois  mécanismes  principaux : la 
multiplicite  des  partenaires,  la  precocite  des  rapports  sexuels,  les  pratiques  de 
régulation  traditionnelle  des  naissances, 

Dans ses  travaux  sur  l'hypofecondite en Afrique  par  RETEL-LAURENTIN (1 975 
et  1979) &crit le << cercle  vicieux >> de la  st6rilite : la  stérilite  entraîne  l'instabilitc?  du 
couple  qui  en  est  frapp6 ; chacun (ou la  femme  seule)  va  chercher  une  descendance 
<< ailleurs >> ; cette  mobilité  de  l'un  ou  des  deux  conjoints  entraîne  une  multiplicitc?  de 
partenaires ; elle  favorise  les  maladies  sexuellement  transmissibles  dont  les 
sequelles  constituent,  avec  les  autres  infections  génitales,  les  principales  causes  de 
stérilitc?. Par les  mêmes  mécanismes,  la  recherche  d'une  descendance  peut  favoriser 
la  diffusion  du  sida. 

Dans  certaines  societes  africaines,  la  femme  doit  prouver  sa  fécondite  avant le 
mariage ; cette  pratique  favorise  un  plus  grand  nombre  de  partenaires,  en  particulier 
B un âge  sexuel  pr6coce.  Ainsi, B Brazzaville,  dans  une  6tude  récente,  MAKUWA et 
al. (1991)  ont  recherche  la  séropositivite  parmi un échantillon  de 2 O 0 0  femmes 
enceintes ; la  presence  d'enfants  communs  aux  deux  partenaires  s'accompagne  d'un 
taux  plus  bas  d'infection  par le virus  du  sida B l'intdrieur  du  couple,  par  opposition B 
ceux  qui ont des  enfants ries avant  leur  union  actuelle. 

Ce  comportement  est  plus  rare,  sinon  impossible,  dans  les  soci&tés  islamisées 
où la  virginite  est  exigee des femmes  avant  leur  mariage ; ce  qui  expliquerait,  en 
partie,  que  l'appartenance B l'islam  soit  associ6e B un taux plus  bas  de  skropositivité 
en  Côte-d'Ivoire  et  sur  l'ensemble  du  continent  africain  -comme-  le -montre la - 

repartition ghgraphique du sida (SORO et al., 1991). 
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LES pratiques qui interdisent 2 la  femme  tout  rapport  sexuel pendant six h 
vingt-quatre  mois  (selon  les ethnies) aprks une naissmce ne limitent  pas  l'extension 
des maladies  sexuellement trmsmissibles, ni celle  du sida. Tout clinicien de 

. dispensaire  mti-v6n6den constate dans sa pratique que  les  maladies  sexuellement 
transmissibles  sont  plus  fr6quentes  chez les h o m e s  durant cette  periode 
d'abstinence conjugale.  Si  les  rapports  sexuels  sont  interdits h la  femme dans la 
p6riode posmatale  pour  favoriser  l'allaitement et l'espacement des naissances, Aea 
n'est precise pour le m a i  ; il cherche ailleurs  des partendres, le  plus  souvent parmi 
des femmes il partenaires  multiples, donc plus fr6quement atteintes de maladies 
sexuellement  transmissibles. 

Or les  moyens  contraceptifs  dont  certains sont aussi des moyens de protection 
ne  sont pas facilement  acceptes. Les perceptions du  presewatif  varient  beaucoup 
d'me region il l'autre sous l'effet  de  nombreux t516meats  nkgatifs lies au sperme, 
comme la  possibilit6 de le  voir,  parfois  interdite,  ou la necessite  de  le  jeter, qui peut 
etre considtir6 c o r n e  nefaste, il en est de meme de sa r6tention d m  des soei$t&s 
oti les mythes et les symboles sont trks vivants.  La consQuence des rapports 
sexuels y est  plus  souvent perpe c o r n e  la transmission B'm souffle de vie  que 
comme le  transfert materiel de  cellules  ou de fluides. 

2.2. CI Politique Kmderne >> 

Pour diverses raisons, la  politique  dernographique des pays africains est 
nataliste,, le plus souvent; dans bien des cas, il s'agit moins d'me politique 
volontairement et clairement  nataliste  que  de  l'application  de principes 4 moraux >> 
traditionnels. 

La  politique  nataliste  s'exprime B travers  l'$ducation ; dans la nmajorit6 des 
pays africains, surtout francophones, l'e  Mucation  sexuelle >> n'existe pas ou tri3 
peu ; l'infomaeion sur les moyens  contraceptifs  et  (ou) sur les  protections contre les 
maladies  sexuellement  transmissibles  est  encore  souvent limit&, apr& avoir ête 
longtemps  interdite. 

Les infornations sur la prevention des maladies sexuellement transmissibles 
et  du  sida  sont le plus  souvent asaci6es B celles sur 1a planification  familiale ; les 
organismes en charge de  cette demi&re ont 6t.4 tri9 souvent les preders et les  seuls 
%, apporter une information sur la prevention des mdadies sexuellement 
trmsmissibies et du  sida ; c mt, il est sans doute  souhaitable  qu'ils n'en 
gardent pas le monople. 
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Pour  lutter  contre le sida,  la  modification  des  rkglements tri3 restrictifs  sur  la 
vente  des  preservatifs  et  donc des moyens  contraceptifs  a  parfois et6 laborieuse. 
Certains  pays  ont  tendance,  encore, B limiter  la  vente  des  preservatifs  aux 
pharmacies  sous  divers  pretextes : alterations  possibles  par  la  chaleur,  incitation 8 la 
debauche,  contrôle  de  leur  bonne  utilisation,  etc. 

La  presse et la  radio  diffusent  dans le grand  public  des  informations  qui 
insistent - avec  complaisance -sur les  risques,  les  dangers,  les  inconvenients  et  les 
<< accidents  dus  aux  preservatifs.  Lors  de  la  conference  internationale  de  Kinshasa 
sur le  sida,  en 1990, il  est  fait  mention B plusieurs  reprises  des  risques  pour  la 
population  et  l'environnement  de  preservatifs  usages  retrouves <<dans les  tas 
d'ordures,  donc  dans  la  nature  (sic) D. 

Malgr6 la  menace  du  sida,  des  responsables  de  ministi?res de la  Sante,  par 
ailleurs  ardents  defenseurs  des  methodes  naturelles  et  traditionnelles,  refusent 
encore  que  les  services  de  sant6  publique promeuvent  des  preservatifs  ou  servent 
d'interm6diaire.s dans leur  distribution  pour  ne  pas  encourager  la  contraception. 

Au cours  des  trois  demi&res decemies, tous  les  grands  programmes  de  sant6 
(vaccinations,  diarrhees,  paludisme)  ont  privilegi6  la  sant6  et  la  survie de l'enfant, 
parfois  aux  depens  de  celle des adultes ; il  est  maintenant admis que  les  rckents 
programmes  de  vaccinations  ont  demande  d'importants  efforts  materiels  aux  pays  et 
que  d'autres  services  de  sant6  en  ont  parfois  souffert.  Ces  choix  demontrent  la 
priorite  accordee Ir une  reproduction  forte  (beaucoup  d'enfants  vivants) ; ils  font 
suspecter  une  certaine  demagogie des donateurs car, peut-on  envisager  des  enfants 
en  bonne  sant6  quand  les  adultes  ne  le  sont  pas  et  qu'ils  n'ont  pas  de  quoi  nourrir 
leur  famille ? 

CONCLUSION 

Éducation et formation 

Une  veritable  &lucation  sexuelle  doit  être  institut%  pour  atteindre  aussi  bien 
les  enfants  que  les  adultes,  par  l'intermediaire  des  jeunes.  Cet  enseignement  doit 
prendre  place  dans le cursus  scolaire,  d&s  l'ecole  primaire,  ses  modalites  doivent 
6tre  etudiees : 

- dans  leur  contenu ; il n'est  pas  question  de  privilegier  la  contraception ou de 

-dans la  forme,  on  voit  encore  circuler  des M t s  qui  font  reference  aux 
se  limiter B cette  seule  question ; . 

<< fleurs et aux  petites  graines >) ; 
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- dans leur  contenant  (les  supports &rits ou  visuels ont fait  la  preuve  de  leur 
peu  d'efficacib5). 

La position des  autorites  politiques  doit $tre plus  claire  et  plus  ouverte ; en 
tout 6tat de cause,  ces  problkmes  ne  doivent pas rester  du  seul  ressort  du coqs 
m6dical, ni sou  la seule autorit6 du m.histi3-e de la srnt6 qui ne &unit pas toutes 
les  comp6tences  necessaires. La lutte contre le  sida a d6montr6  que  des actio~s 
efficaces ne peuvent 6%-e contpes et realides par le seul coqs médical. 

Beaucoup d'actions pertinentes, d'autres moins, Sont actuellement  r6alisees 
pour informer les  populations  des  risques  li6s  au  sida ; m e  r6flexion plus globale 
devrait etre men& pour aborder  les  questions  pos6es s a s  les  limiter au sida,  avec 
des supports  de cornunication réellement  efficaces et adaptes au  public  vis$. 

11 existe  actuellement un cornensus  enwe  les  organisations  internationales 
(Unesco,  Unicef) pour estimer  que les enfants  scolaris6s  sont m bon moyen 
d'atteindre les  adultes ; le  &le de l'6cole  est donc particuli2rement  i 

Au total, il  est  souhaitable  que  cette r6flexion pro 
intemgations ; il n'y a 12, en effet, aucune solution miracle 
d&nonstration qu'me meilleure coHlfrontation interdisciplinaire  est  necessaire. 
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